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Gérer la complexité - la réussite par la compétence structuro-procédurale  

(Dr. Klemens Joos est professeur invité à la Faculté d'Administration des Entreprises de l'Université 

Ludwig-Maximilians de Munich et fondateur et directeur général d'EUTOP) 

Publié en avril 2020 sur www.bestinbrussels.eu  

Une représentation efficace d'intérêts auprès des institutions de l’Union Européenne (UE) doit 

également satisfaire aux exigences des entreprises. Cependant, au-delà de la compétence existante 

de la maîtrise du sujet de l'entreprise*, la compétence structuro-procédurale est devenue le facteur 

décisif de la réussite. Et un intermédiaire indépendant en est la clé. 

La situation - la représentation d'intérêts, un atout économique pour les entreprises 

La représentation d’intérêts politiques sert à atteindre des objectifs essentiels de l’entreprise d’un point 

de vue commercial: la protection contre les préjudices concurrentiels, la prévention des erreurs, la 

réalisation et la protection des avantages concurrentiels. Universels, ces objectifs sont communs aux 

entreprises de tous les secteurs.  

La question de savoir comment atteindre ces objectifs le plus efficacement possible fait partie de la 

théorie de l'organisation de l'administration des entreprises. Dans le cadre de ce qu'on appelle le « 

problème d'organisation », elle est déterminée par trois variables : « objectifs », « moyens » et « 

conditions » (restrictives et non influençables). La représentation d’intérêts politiques compte parmi les 

« moyens » dont dispose l'entreprise pour atteindre ses objectifs. Néanmoins, elle ne se contente pas 

nécessairement d’accepter des conditions existantes (« conditions-cadres ») de manière passive, 

mais vise souvent à contribuer activement à les définir. Le but essentiel de toute représentation 

d'intérêts est de jouer un rôle dans les processus décisionnels des organes exécutifs et législatifs de 

telle sorte que ces derniers prennent en compte les arguments et les points de vue de l'entreprise* 

comme s'ils étaient les leurs. 

Dans ce contexte, les conditions-cadres pour les actions des entreprises sont déterminées par les 

exigences politiques et juridiques ainsi que par les circonstances annexes liées aux marchés de biens 

et aux marchés géographiques sur lesquels l'entreprise* opère. 

 

Le problème - sans compétence structuro-procédurale, il est impossible de se faire entendre 

Au sein de l'UE/Europe, ces conditions-cadres ont connu une transformation majeure, surtout depuis 

l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne. Du fait de la complexification des processus européens de 

prise de décision dans un environnement toujours plus hétérogène, nous sommes confrontés à un 

véritable changement de paradigme: les procédures gagnent constamment en importance au 

détriment des arguments de fond. Le contenu et l’argumentation restent toujours nécessaires dans les 

processus politiques complexes. Mais pour être perçus et intégrés, ils doivent être présentés par 

l'interlocuteur approprié aux bons destinataires, au moment opportun, à l'endroit voulu et en bonne et 

due forme: Ils exigent aussi la connaissance approfondie des objectifs, intérêts et modes de pensée 

des décideurs ainsi que des règles de prise de décision formelles et informelles. Un argument avancé 

à une mauvaise étape du processus de prise de décision risque en effet de ne plus être pris en 

compte. La représentation politique d'intérêts au sein de l'UE se trouve ainsi confrontée à une 

corrélation négative (rapport statistique) entre la complexité du processus décisionnel et la valeur 

accordée à la question de fond (sujet) propre à l’entreprise en terme de résultat final. Il en résulte que 

la compétence structuro-procédurale atteint le même degré d'importance que la compétence de la 

maîtrise du sujet, voire surpasse cette dernière à mesure que progresse la complexité du processus 

de prise de décision. 

Dans ce contexte de transformation profonde, les outils de la représentation d’intérêts politiques de 

l'entreprise* doivent, eux aussi, être revus. Ici, la théorie de l’organisation économique de 

l’administration des entreprises fait une distinction entre l'organisation structurelle et l’organisation 

structuro-procédurale: 

 L'organisation structurelle (la structure) : augmentation du nombre d'outils auparavant axés 

principalement sur le fond, et ajout d'instruments structuro-procéduraux spécifiques à la 

représentation d'intérêts. 
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 L'organisation structuro-procédurale (méthodologie liée aux procédures) : application d'une 

approche méthodologique de la représentation d'intérêts (les « procédures » sont au moins aussi 

important que le « fond »). 

La distinction entre l’organisation structurelle et l’organisation structuro-procédurale témoigne d’une 

séparation analytique entre les structures et les procédures. En règle générale, les deux types 

d'organisation abordent le même sujet, mais sous des angles différents. 

Ils visent ainsi toutes les deux à optimiser la gestion des procédures et des processus (de travail). En 

ce qui concerne la représentation d'intérêts professionnels, cela signifie qu'il faut tenir compte du 

changement de paradigme évoluant vers une importance accrue des questions procédurales et se 

concentrer davantage sur le processus structuro-procédural. Pour s'adapter à ces nouvelles 

conditions-cadres, les entreprises* doivent réviser et améliorer leur approche structurelle et 

procédurale, faute de quoi elles encourent le risque de perdre maintes opportunités d’interférer sur les 

décisions politiques, un phénomène qui passe souvent inaperçu. 

 

La solution - combiner la compétence de la maîtrise du sujet et la compétence structuro-

procédurale 

L’objectif de chaque direction d’entreprise est de représenter au mieux les intérêts de son entreprise. 

Le moyen idéal pour réduire la complexité des conditions-cadrés changées depuis le Traité de 

Lisbonne est de faire appel à un intermédiaire neutre, objectif - et donc impérativement externe à 

l’entreprise (l’organisation structurelle). Cet intermédiaire garantie une compétence structuro-

procédurale confirmée et une gestion intelligente des procédures à l'échelle de l'UE: 

Un intermédiaire peut se concentrer sur le rôle de médiateur (de confiance) neutre et objectif entre les 

sphères économiques et politiques. Il est indépendant à la fois de la « partie concernée » et du « 

décideur ». En sa qualité d'acteur externe, il n'est pas soumis aux hiérarchies propres à l'entreprise*, 

ce qui lui permet de donner rapidement et sans détour à cette dernière des recommandations à tous 

les niveaux, y compris à la direction. Il agit donc en toute indépendance vis-à-vis des structures 

hiérarchiques internes sans faire la différence entre cadres subalternes ou dirigeants ou même 

services spécialisés etc. Ayant recours à ses réseaux établis au sein des Institutions Européennes, 

des différents groupes politiques et des États membres, il est en mesure de prendre contact avec les 

décideurs des organes exécutifs et législatifs à tous les niveaux. 

Assumer une telle fonction par elle-même est généralement impossible pour une entreprise* ou pour 

une représentation d'intérêts menée directement par cette dernière. Etablir et entretenir les structures 

et réseaux nécessaires n'est aujourd'hui plus envisageable, même pour les grands groupes. 

Une représentation d'intérêts réussie dans l'UE/Europe nécessite un « intermédiaire » possédant un 

profil bien précis et indiscutable : 

 La compétence principale de l'intermédiaire est la maîtrise des procédures (compétence structuro-

procédurale), tandis que la compétence de la maitrise du sujet relève toujours de la responsabilité 

de l'entreprise*. 

 L'intermédiaire pourvoit à l’infrastructure, aux ressources humaines et aux capacités structurelles 

indispensables à une représentation efficace d’intérêts à l'échelle de l'UE, et au maintien de 

réseaux solides au sein des institutions, des groupes politiques et des États membres. 

 L’intermédiaire est externe à l'entreprise et indépendant. En tant que tel, il est reconnu comme 

interlocuteur auprès des décideurs des deux parties, l’entreprise* et les organes exécutifs et 

législatifs. 

 L’intermédiaire applique les normes de conformité les plus strictes. 

 L'intermédiaire garantit l'exclusivité (« un seul intérêt ») et assure ainsi sa crédibilité auprès des 

organes exécutifs et législatifs. 

 

* S'applique également aux États membres de l'UE, aux départements/régions, aux associations et aux organisations. 
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